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L’organisation Internationale du Travail (OIT) 
a initié la Coalition mondiale pour la justice 
sociale dont le Forum inaugural pour la justice 
sociale s’est tenu le 13 juin 2024, à l’occasion 

de la 112e session (2024) de la Conférence 
internationale du travail. La coalition mondiale 
pour la justice sociale promeut un développement 
dynamique, durable et inclusif, fondé sur un monde 
plus solidaire, des politiques sociales, économiques, 
 nancières et environnementales plus cohérentes, 

l’équité et l’égalité des chances, notamment d’accès 
à des opportunités de travail décent pour tous, et une 
plus grande concertation entre un large éventail de 
parties prenantes.

A travers cette initiative, il s’agit d’intensi  er les 
efforts collectifs pour remédier aux dé  cits de justice 
sociale et d’accélérer la mise en œuvre des Objectifs 
de développement durable et de l’Agenda du travail 
décent.

Au Togo, qui est membres de la CMJS, les efforts du 
gouvernement pour la justice sociale et bien-être des 
travailleurs portent entre autres sur le renforcement 
du dialogue social, l’extension de la protection 
sociale et la promotion de la législation du travail.

l’OIT, dans ce processus, a apporté principalement 
son assistance technique, pour soutenir la ré  exion 
stratégique et développer des outils spéci  ques 
dans les domaines de promotion de la législation 
sociale, le renforcement du dialogue social, les 
droits fondamentaux au travail et l’extension de la 
protection sociale. Dans le domaine de la protection 
sociale, l’OIT au Togo a mis en œuvre le projet intitulé 
« Des options pour un  nancement durable de la 
protection sociale, y compris le système de couverture 
maladie universelle ». Un appui technique a permis 
de faire des études techniques pour la mise en œuvre 
de l’assurance maladie universelle, de renforcer 
les capacités des mandants tripartites pour une 
participation plus ef  cace au processus d’extension 
et au dialogue social et de préparer la législation 
devant faciliter l’extension effective de la protection 
sociale.

Cette phase de préparation stratégique s’est 
déroulée dans un cadre de concertation entre les 
différentes parties prenantes, pour un dialogue 
social constructif. 

L’OIT se réjouit de la bonne collaboration avec 
le Gouvernement et les partenaires sociaux qui 
a facilité l’atteinte des résultats attendus dudit 
projet. La prochaine étape, dans ce contexte est de 
consolider les efforts pour une seconde phase de 
l’opérationnalisation l’assurance maladie universelle 
et l’extension effective de la protection sociale aux 
travailleurs et travailleuses d l’économie informelle. 

L’OIT reste engagée auprès des mandants du Togo et 
des partenaires stratégiques pour soutenir les efforts 
de promotion du travail décent visant à garantir la 
justice sociale au TOGO.
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10 cadres du Togo, dont une femme  leader 
provenant des partenaires sociaux, sont 
certi  és dans le domaine de la protection 
sociale en santé par le Centre International 
de Formation (CIF) de l’OIT. Ces cadres 
contribuent à l’opérationnalisation du 
système d’assurance maladie universelle. La 
formation est répliquée dans les différentes 
institutions par ces personnes ressources 

 n d’élargir les compétences aux autres 
acteurs ;

04 personnes ont été formées sur les 
indicateurs de la protection sociale. Grâce 
aux compétences acquises, ces cadres ont 
produit les indicateurs dans la perspective 
du prochain rapport mondial 2023-2025 
sur  la protection sociale. Ces données ont 
été of  ciellement transmises à l’OIT par 
le ministère de la fonction publique, du 
travail et du dialogue social. Egalement, 
une concertation des acteurs a été organisée 
pour l’élaboration annuelle d’un bulletin sur 
le système de protection sociale au Togo.

43 acteurs du gouvernement, des syndicats 
et du patronat dont 8 femmes, ont été formés 
sur le  nancement de la protection sociale, 
y compris l’assurance maladie universelle. 
Ces personnes ont accompagné le processus 
de l’étude sur les options budgétaires pour 
le  nancement de la protection sociale au 
Togo et sont des personnes ressources 
pour le dialogue sur les différentes options 
proposées ;

02 cadres de l’Institut national d’assurance 
maladie du Togo ont été formés sur l’outil 
ILO/HEALTH. L’outil a été mis à la disposition 
de l’INAM, ce qui a permis d’apurer les 
bases de données a  n de les rendre plus 
 ables pour l’étude actuarielle. L’outil ILO/

HEALTH est bien maitrisé des actuaires 
qui pourront désormais faires des études 
actuarielles périodiques à partir de cet outil.
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02 actuaires de la caisse nationale de sécurité 
sociale et de la caisse de retraites du Togo ont 
été formés sur les «Pratiques et modélisations 
actuarielles pour le  nancement durable 
des systèmes de retraite». Les participants 
ont fait une restitution à l’équipe du BIT et 
à leurs structures respectives. Ils sont aptes 
à accompagner les réformes du régime de 
pensions vieillesse ;

03 cadres issus des ministères chargés de la 
fonction publique, des  nances,  de l’action 
sociale et un représentant des syndicats ont 
béné  cié d’une formation sur les  nances 

publiques et la protection sociale dans 
l’optique de disposer de plus en plus une 
masse critique sur le  nancement de la 
protection sociale au Togo. Ces acteurs formés, 
pourront lors des discussions budgétaires 
plaider en faveur d’un budget de plus en plus 
sensible à la protection sociale ;

380 artisans dont 162 femmes des  régions 
de la Kara et Central ont été sensibilisés sur les 
mécanismes d’extension de la sécurité sociale 
aux travailleurs de l’économie informelle. Ceci 
a permis de renforcer la culture d’assurance 
au sein des organisations des artisans.

94 femmes de l’économie informelle 
sont formées sur la protection sociale et 
la comptabilité simpli  ée. Ces femmes 

disposent désormais des outils pour gérer 
au mieux leurs revenus a  n de participer à 
leur protection sociale ;
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Un plan de communication sur la couverture 
maladie des travailleurs domestiques 
a été élaboré avec les organisations 
professionnelles des travailleurs. Ce plan vise 
à faire connaître l’environnement de travail et 
les besoins des travailleurs domestiques. Ceci 
permettra d’adopter des stratégies adaptées 
pour l’extension de la sécurité sociale à ces 
travailleurs ;

13 décrets d’application de la loi sur l’assurance 
maladie universelle (AMU) adoptés et ont 
favorisé l’extension effective de l’AMU au 
secteur privé formel ; 

Le rapport sur les mécanismes de collecte 
des cotisations dans l’économie informelle 

et agricole est disponible. Un groupe de 
personnes ressources a été mis en place 
et les membres constituent à cet effet des 
points focaux des différents ministères sur la 
thématique de l’assurance maladie universelle 
dans l’économie informelle. Sur la base de la 
description de ce secteur, des mécanismes 
d’af  liation et de collecte des cotisation ont 
été proposés ainsi que des mesures incitatives 
à mettre en place. Les résultats de cette étude 
permettent d’organiser un dialogue avec 
chaque groupe d’acteurs pour la mise en 
œuvres des mécanismes proposés ;
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Le rapport sur les options de  nancement de la 
protecrion sociale est disponible. Ce travail est 
validé par l’équipe fomée sur le  nancement 
de la protection sociale,  les  nances publiques 
et la protection sociale. Le processus de 
dialogue avec les différents acteurs est en 
cours a  n d’aboutir à des engagements clairs 
en matière de  nancement de la protection 
sociale ;

Des stratégies régionales de mobilisation 
sociale sont adoptées par les comités 
régionaux pour la promotion de la protection 
sociale. Chaque comité a validé la liste des 

acteurs de la région et les actions concrètes à 
mener à l’endroit de chacun de ces acteurs ;

Le rapport d’étude sur les capacités 
contributives des travailleurs de l’économie 
informelle est disponible. Cette étude permet 
de connaître la capacité de chaque groupe de 
travailleurs à  nancer la protection sociale et 
sert d’outil de décision sur le  nancement de 
la protection sociale dans le secteur ;

Le document de politique nationale de 
protection sociale validé par les acteurs et un 
arrêté d’approbation dudit document a été 
signé.

Un dialogue a été organisé avec les mandants 
tripartites autour des interventions du projet 
RBSA-TOGO en lien avec l’assurance maladie 
universelle. Le cadre de collaboration sur 
les interventions a été précisé avec le rôle 
de chaque acteur. Cette approche a favorisé 
la mise en œuvre inclusive des activités du 
projet ;

Le Cadre Permanent de Concertation Bipartite 
(CPCB) est redynamisé. Un dialogue a été 
organisé au sein dudit cadre entre le patronat 
et syndicats sur l’opérationnalisation de 
l’AMU. Cette concertation a permis de mieux 
s’impreigner du contenu de l’AMU et de 

relever les préoccupations communes qui 
pourront faire l’objet de plaidoyer ou de 
dialogue. Un document de plaidoyer a été 
validé par les partenaires sociaux.

Des consultations ont été organisées 
avec les acteurs nationaux, notamment le 
Gouvernement et les partenaires sociaux, 
en collaboration avec le Fonds Monétaire 
International, sur les dépenses sociales. Cette 
concertation a permis d’évaluer, en amont, 
la faisabilité des différentes options de 
 nancement de la protection sociale suivant 

l’outil Handbook de l’OIT ;

Photos 8-9 : travaux de l’atelier sur le dialogue entre travailleurs et employeurs dans le cadre de l’opérationalisation de 
l’assurance maladie universelle au Togo, Lomé le 06 mai 2024
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Bureau de l’OIT à Abidjan

Plateau, Immeuble CCIA, 01 B.P. 3960 Abidjan 01 - Côte d’Ivoire,
Abidjan - Côte d’Ivoire
Téléphone : (+225) 2720318900 - Télécopie : (+225) 2720212880
Courriel : abidjan@ilo.org - Site web : www.ilo.org/abidjan


